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Activités réalisées pour la mise en œuvre du plan stratégique de la convention 

de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et leur élimination
1- cadre réglementaire :

· adoption de la loi 28-00 relative à la gestion des déchets et à leur l’élimination : cette loi réglemente dans son chapitre VI le mouvement transfrontière des déchets conformément aux dispositions de la convention de Bâle. 
· Adoption du Décret n°2-07-253 du 18 juillet 2008 portant classification des déchets et fixant la liste des déchets dangereux ;

· Le décret sur le contrôle des mouvements transfrontières des déchets est en cours d’élaboration.
· Le Maroc  a ratifié l’Amendement à la Convention et a intégré ses dispositions dans la loi 28-00 sur la gestion des déchets et leur élimination.
2- Appui du Centre Régional de la Convention de Bâle (CRCB-Egypte) :

· participation aux sessions de formation organisées par le CRCB, en matière de gestion des déchets.

· Le CRCB a accordé un financement pour la réalisation d’un projet relatif au développement d’une approche pour la gestion écologique des déchets de l’industrie artisanale au niveau de la région de Marrakech : le budget alloué est de 30 000 $ US, ce projet qui a été lancé en décembre 2008, consiste à la réalisation d’un diagnostic de la situation actuelle et l’évaluation des impacts des déchets de l’industrie artisanale sur l’environnement, l’élaboration d’un plan d’action et la mise en œuvre des actions prioritaires identifiées par le comité de suivi. 
3- Programme Africains relatif à l’élimination des Stocks de Pesticides Obsolètes (PASP-Maroc) :

Le Programme Africain sur les Stocks de Pesticides Périmés (PASP) s’inscrit dans le cadre de la déclaration sur la prévention et la gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux adoptée lors de la 5ème conférence des Parties à la convention de Bâle, tenue du 6 au 10 décembre 1999 à Bâle. Ce programme répond aussi aux soucis des pays africains exprimés dans la déclaration de Rabat, élaborée par le segment ministériel de la première conférence africaine sur la prévention et la gestion des déchets dangereux, tenue à Rabat du 08 au 12 janvier 2001 et adoptée, à Ouganda, en juillet 2002, par le Conseil des Ministres Africains de l’Environnement.

Le PASP a mis en place un certain nombre de critères, dont principalement la ratification de la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants. Le Maroc a bénéficié du PASP suite à la ratification de ladite convention.

Ce programme est financé par les bailleurs de fonds notamment la Banque Mondiale, le FEM et la GTZ. L’accord de don relatif PASP-MAROC a été signé le 5 février 2007 et sa mise en œuvre est assurée par le Ministère de l’Agriculture et des Pêches Maritimes en tant qu’agence d’exécution dudit projet. Le Département de l’Environnement participe à ce programme au niveau de la rubrique relative aux Renforcement des Capacités en assurant la formation aux cadres des Départements concernés, dans le domaine de l’impact des pesticides périmés sur la Santé et l’Environnement.

La première phase a été réalisée, elle concerne

· la formation sur les techniques d’inventaire des pesticides périmés, les modèles d’évaluation des risques, les mesures de protection individuelle et les techniques de sauvegarde ;

· L’inventaire à l’échelle nationale des stocks de pesticides.

La deuxième phase concernera :

· L’élimination de manière écologiquement rationnelle les pesticides et les déchets contaminés par les pesticides (contenants et équipements) accumulés au Maroc;

· la prévention de leur accumulation par la mise en place de mesures garantissant (i) la pérennité des opérations et (ii) la non ré-accumulation de stocks importants de pesticides périmés;

· Renforcement de capacités et un renforcement institutionnel sur les problèmes importants liés aux produits chimiques;

4- Projet relatif à la gestion écologiquement rationnelle et l’élimination des PCB :

Dans le cadre de la convention de Stockholm, le comité national des Polluants Organiques Persistants a identifié comme priorité nationale l’élimination des appareils à PCB et des déchets de PCB. Sur cette base, un projet "gestion rationnelle et élimination des PCB" a été mené conjointement avec le PNUD et l'ONUDI grâce à un financement fourni par le GEF.

Ce projet a démarré en mars 2007 et comprend deux composantes :
- Composante dite "soft" comprenant les activités relatives à la mise à niveau réglementaire et les inventaires des équipements et déchets de PCB existants au Maroc. Cette composante est supervisée par le PNUD ;

- Composante dite "hard" comprenant l'étude de faisabilité d'une installation d'élimination des huiles de transformateurs. La réalisation de cette composante a été confiée à l'ONUDI.

Les résultats de ces deux composantes seront intégrés dans un document de "projet de grande taille" (Full Size Project ou FSP) qui a été soumis au GEF pour l'obtention d'un financement. 

Ce financement permettra :

· de mettre à jour la réglementation nationale en matière de PCB,

· de mettre en place un système de suivi et de gestion des PCB au Maroc,

· de subventionner l'élimination des transformateurs à PCB pur,

· de mettre en place une unité d'élimination des huiles de transformateurs contaminés par les PCB en collaboration avec le secteur privé. 

A ce jour, la première partie ("soft") du projet a été réalisée en grande partie, notamment les activités suivantes :
I. Rédaction d'une réglementation concernant les PCB : projet de décret transmis aux départements pour commentaires et avis ;

II. Inventaire national des PCB finalisé (liste des détenteurs, localisation des appareils à PCB, quantités de PCB, analyse des huiles etc.) ;

III. identification des entreprises qui vont et évaluation du co-financement de l'opération d'élimination des appareils à PCB pur ;

IV. Rédaction du FSP : ce document a été rédigé pour la première phase du projet (élimination des éléments les plus risqués ; appareils à PCB pur). 
Le FEM a accordé au Maroc un financement pour la réalisation du pilier I concernant l’élimination des PCB purs par exportation et le renforcement des capacités nationales pour une gestion écologiquement rationnelle des PCB
5- Projet relatif au développement du secteur de recyclage des déchets électriques et électroniques en Afrique.:

Le Fonds Mondial de Solidarité Numérique (FSN), l'Institut Suisse de Recherche sur les Matériaux et les Technologies (EMPA) et la société leader de la production du matériel informatique Hewlett Packard (HP) ont initié  un projet relatif au développement du secteur de recyclage des déchets électriques et électroniques au niveau des  pays africains, dont le Maroc, la Tunisie, le Sénégal, le Kenya et l’Afrique du Sud.

Le Maroc pour  a bénéficié d’un financement, dont le budget est de 36 000 $.

Dans ce cadre, une convention a été signée par le Département de l’Environnement, le Centre Marocain de Production Propre (CMPP) et le FSN, pour assurer la mise en œuvre de ce projet. Ce projet vise la réalisation des actions suivantes :
· Améliorer le recyclage de ces déchets ;

· Minimiser les impacts sur  l’environnement ;

· Evaluer le potentiel de création d'emploi dans les couches les moins favorisées de la société.
Activités réalisées :
· Etat des lieux de gestion des déchets électroniques à l’échelle nationale ;

· Elaboration d’un plan d’action pour améliorer la gestion des déchets électroniques
· Atelier de présentation des résultats de l’étude

La prochaine phase de ce projet consistera à l’identification des sources de financement pour la mise en œuvre du plan d’actions.
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